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Les recettes du système Bédier 

Dans les Yvelines, le clientélisme au 

quotidien 

Pourfendu à chaque élection présidentielle, le monarchisme républicain français s’avère 

d’autant plus difficile à réformer qu’il prolifère à tous les échelons de la vie politique et 

sociale. La faiblesse des contre-pouvoirs et une culture de la hiérarchie entretiennent la 

déresponsabilisation et les dérapages. Le système en place dans le département des Yvelines 

en donne une bonne illustration. 

par David Garcia   

Q ui se soucie vraiment, au quotidien, des infractions à la probité dans la gestion des affaires 

publiques ? C’est en filigrane la question posée par le recours intenté devant le tribunal 

administratif de Versailles contre le président du conseil départemental des Yvelines, 

M. Pierre Bédier (Les Républicains), condamné définitivement pour recel d’abus de biens 

sociaux et corruption passive, le 20 mai 2009, dans une affaire d’appels d’offres municipaux 

irréguliers (1). 

Avec son tapis rouge central, ses rangs clairsemés et son atmosphère empesée, cette petite 

salle d’audience dégage une solennité teintée d’ennui. En ce 7 juillet 2016, M. Rodolphe 

Jacottin, représentant d’une association de défense des locataires, conteste l’élection de 

M. Bédier à la tête de l’Office public de l’habitat interdépartemental de l’Essonne, du Val-

d’Oise et des Yvelines (Opievoy), entachée selon lui d’un vice de fond. « D’après le code de 

la construction, un élu condamné pour corruption n’est pas autorisé à présider un office », 

assure le plaignant, qui devra attendre février 2017 avant de connaître la réponse du juge 

administratif. 

La condamnation de M. Bédier à dix-huit mois de prison avec sursis lui avait valu une 

interdiction des droits civiques et civils de trois ans, automatiquement doublée conformément 

au code électoral en vigueur à l’époque. Les faits visés remontent à son premier mandat 

comme maire de Mantes-la-Jolie, de 1995 à 2002 ; mais, entre la mise en examen et le dernier 

pourvoi, la procédure aura duré cinq ans. En principe, cette figure de la vie politique 

yvelinoise ne pouvait concourir à une nouvelle élection avant le 21 mai 2015. Or, à cette date, 

M. Bédier avait déjà retrouvé son fauteuil de président du conseil départemental des Yvelines 

depuis un an. Et ce grâce à un saisissant concours de circonstances juridico-politique. 

Quand la queue remue le chien 

Première étape : le 11 mai 2010, le Conseil constitutionnel abroge un article du code électoral 

qui prévoyait une inéligibilité automatique en cas d’atteinte à la probité. « La disposition 

supprimée allait à l’encontre du principe constitutionnel d’individualisation des peines, 

puisque le juge pénal ne décidait pas de ces mesures et ne pouvait en faire varier la durée », 
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explique Jean-Marie Brigant, maître de conférences en droit privé à l’université du Maine. Par 

ricochet, cette décision invalidait le doublement de la peine infligée à M. Bédier. Dès lors, 

celui-ci pouvait briguer un nouveau mandat électif à partir de mai 2012. 

Deuxième étape : au printemps 2013, l’actuel maire de Mantes-la-Jolie, M. Michel Vialay, qui 

a succédé à M. Bédier au moment de sa condamnation, renonce à son mandat de conseiller 

général. Il est suivi par sa suppléante, une certaine... Pascale Bédier, épouse de l’homme fort 

du département, lequel remporte sans difficulté l’élection partielle du 7 juillet 2013 et 

retrouve son siège. 

Troisième et ultime épisode de ce retour gagnant : le remplaçant de M. Bédier à la tête de 

l’exécutif yvelinois, M. Alain Schmitz, renonce à son poste, pourtant ô combien prestigieux et 

prisé. Le 11 avril 2014, l’ancien secrétaire d’État aux programmes immobiliers de la justice 

redevient président du conseil départemental des Yvelines, l’un des plus gros départements de 

France avec plus de 1,4 million d’habitants. 

Comment expliquer l’apparente facilité avec laquelle M. Bédier a pu recouvrer ses mandats 

alors qu’il a été convaincu par la justice d’en avoir fait un usage coupable ? Ses rares 

opposants mettent en cause l’immobilisme des instances dirigeantes de son parti. « Quand 

Valérie Pécresse (2) était la présidente de l’UMP (3) des Yvelines, elle n’a pas su éviter le 

retour de Bédier », constate Mme Françoise Descamps-Crosnier, députée socialiste des 

Yvelines, dans la circonscription du Mantois-Vexin, celle dont M. Bédier fut l’élu dans les 

années 1990 et 2000. 

Les partis politiques français se révèlent incapables de faire le ménage en interne, 

contrairement aux partis d’Europe du Nord. « À rebours de l’adage anglais selon lequel “ce 

n’est pas la queue qui remue le chien”, en France, c’est le parti qui dépend de son leader, et 

non l’inverse. Le renouvellement de ses cadres est bloqué ou ralenti par des restes de culture 

monarchique à tous les niveaux, de la commune à la présidence. L’herbe ne pousse pas à 

l’ombre du baobab », synthétise métaphoriquement le politiste Yves Mény. 

Binôme de M. Bédier dans le canton de Mantes-la-Jolie, Mme Marie-Célie Guillaume se 

drape dans la valeur suprême que revêtirait le suffrage universel : « Au final, ce sont les 

citoyens qui décident. Ils ont toujours le choix. S’ils réélisent avec constance Pierre, c’est 

qu’ils reconnaissent son engagement, son efficacité au service du territoire et de ses 

habitants. » 

Sûr de sa force et de son bon droit, M. Bédier n’est pas du genre à se défiler. Il défend 

crânement sa méthode et son bilan. Et il plaide sa cause : « Je trouve toujours difficile pour 

moi, qui suis un adepte de la deuxième chance pour les autres, de ne pas l’être pour moi, 

surtout en étant innocent. » Quand il parle des « autres », il pense aussi à ses électeurs, qu’il 

sait gratifier de nombreux services personnalisés. En particulier ceux du Val-Fourré, le vaste 

quartier populaire de Mantes-la-Jolie, la ville-centre du canton dont il est conseiller 

départemental avec Mme Guillaume. Cette « zone urbaine sensible » totalise 24 000 des 

43 000 habitants de la commune et compte 25 % de chômeurs. Malgré un ambitieux plan de 

rénovation urbaine — doté de 400 millions d’euros —, le Val-Fourré demeure 

majoritairement une banlieue pauvre à cinquante-cinq kilomètres de Paris. 

M. Bédier puise avec un savoir-faire d’expert dans ce réservoir de voix. Son influence reste 

telle que de nombreux Mantois continuent de le voir comme le maire de leur ville, ce qu’il 
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n’est plus depuis 2005. « Officiellement, il est simple conseiller municipal, mais on sent que 

c’est lui le vrai maire », observe Mme Rama Sall, cheffe de file de l’opposition socialiste 

municipale. Qu’en pense le maire élu ? « On s’adresse à moi quand je peux intervenir », 

lâche, sibyllin, M. Vialay. Emploi, logement : la municipalité ne mégote pas son aide aux 

nombreux habitants dans le besoin. « Il a constitué un impressionnant réseau de gens qui lui 

sont redevables, auxquels s’ajoutent ceux qui n’ont encore rien reçu, mais qui espèrent entrer 

un jour dans le cercle des bénéficiaires », témoigne Mme Descamps-Crosnier. 

Plutôt que de nier l’existence d’un fonctionnement clientéliste efficace, M. Bédier en livre les 

rouages avec une franchise calculée et un sens aigu de la formule. Dans sa panoplie d’homme 

politique accompli, la séduction figure en bonne place. Que ce soit auprès de ses confrères, 

rivaux, adversaires, des entrepreneurs ou des journalistes, il intrigue et fascine. « Il est fort 

pour séduire les gens, mais il séduit ceux qui veulent être séduits », nuance malicieusement 

M. Jacques Saint-Amaux, ancien maire communiste de Limay, une ville limitrophe de 

Mantes-la-Jolie. Interrogé sur ses antécédents judiciaires, M. Bédier réplique : « Chaque fois 

que vous entendrez un homme politique vous parler de morale, vous pourrez être certain qu’il 

en est dénué. Attention : je ne suis pas le perdreau de l’année, j’ai fait des coups politiques. 

Je ne suis pas arrivé où je suis en priant le petit Jésus, en faisant des génuflexions. Mais j’ai 

toujours respecté la loi », nous a-t-il confié dans un entretien (4). 

Les relations fondées sur la fascination peuvent mal finir. Ancien journaliste de presse écrite 

locale, le mystérieux « Ferdinand Bardamu » a été proche de M. Bédier. Derrière ce 

pseudonyme emprunté au protagoniste du roman de Louis-Ferdinand Céline Voyage au bout 

de la nuit se cache l’auteur d’un blog narrant « Les aventures de Tonton Pierre » (5). 

Satiriques et irrévérencieux, ces récits bien informés cisèlent l’envers du système Bédier : 

« Tu as l’âme d’un leader au sein de ta communauté et tu souhaites retrouver le sourire, avoir 

un logement et un travail ? Tonton Pierre aime rendre service et saura exaucer tes légitimes 

ambitions », interpelle joyeusement Bardamu en introduction. 

Après quelques réticences et un premier contact virtuel, cet ancien journaliste consent à une 

rencontre à visage découvert. La cinquantaine bourrue, notre homme relate le cheminement 

qui l’a conduit à polémiquer frontalement, quoique anonymement, avec le président du 

conseil départemental des Yvelines : « Pierre Bédier est le politique le plus solide du coin 

depuis 1995. Il a un côté charmeur, très chiraquien... Mais, depuis son retour après sa 

condamnation, il est devenu sûr de lui et dominateur. Il n’entend plus rien. J’ai essayé de le 

lui dire ; cela a été la rupture. Les petits arrangements sont devenus une véritable industrie, 

un véritable système. » Son principal tort aux yeux du très gaulliste et républicain Bardamu : 

« La fuite en avant dans le communautarisme. » 

Mis en examen le 4 janvier pour diffamation, Bardamu n’a pas l’intention de se taire. Il 

envisage même de publier une « saison 2 » des « Aventures de Tonton Pierre », sous la forme 

d’une bande dessinée d’enquête. Sa cible voit en lui « une sorte d’amoureux déçu — et il n’est 

pas le seul —, qui voulait être embauché. Lui comme d’autres s’autopersuadent que je fais du 

clientélisme, de l’électoralisme ». L’ex-premier adjoint de M. Bédier à la mairie de Mantes-la-

Jolie, M. Michel Sevin, résume la personnalité de son ancien patron d’un trait lapidaire : 

« Pierre Bédier n’a pas d’amis : il n’a que des clients ou des serviteurs. » 

Ami ou client, M. Mohamed Rabiti ne passe pas inaperçu. En période électorale, cet imam 

affilié au courant tabligh, proche du salafisme (6), prêche le vote Bédier depuis une dizaine 

d’années sans aucune retenue. Salarié par la municipalité comme « agent de médiation », il 
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pousse parfois le zèle jusqu’à distribuer des tracts pro-Bédier devant le bureau de vote n° 21 

du Val-Fourré. Celui-là même où l’ancien maire de Mantes-la-Jolie a réalisé le score le plus 

mirifique de sa carrière politique. Au second tour de l’élection départementale, le 29 mars 

2015, le binôme Bédier-Guillaume raflait 99,4 % des voix face au Front national. « Mohamed 

Rabiti a appelé une seule fois à voter pour moi devant un bureau de vote, en 2004, face à 

Mme Descamps, qui a appelé la police, raconte sans complexes M. Bédier. Je ne peux pas 

empêcher les gens qui m’aiment bien de faire du prosélytisme. Je suis obligé de les réfréner, 

quelquefois. » 

Figure de l’importante communauté franco-marocaine (environ 6 000 personnes dans le 

Mantois), M. Rabiti porte inlassablement la bonne parole de son mentor, à l’instar d’une 

myriade d’obligés qui labourent la moindre parcelle électorale. M. Bédier ouvre son carnet 

d’adresses au service de sa propre cause. « Avant chaque élection, un représentant du pouvoir 

marocain vient dire tout le bien qu’il pense de Bédier, qui joue sur la fibre royaliste des 

compatriotes ou des fidèles de Mohammed VI », détaille l’ex-sénateur Dominique Braye, autre 

ancien proche déçu. 

Malheur à ceux qui refusent de faire allégeance à la mairie, ou qui s’acoquinent avec 

l’opposition, comme M. Salah Abdelkarim, le président de l’Association amicale franco-

marocaine des retraités du Mantois. Depuis qu’il a fait campagne pour Mme Descamps-

Crosnier, il lui est devenu difficile de trouver une salle pour organiser une réunion, la 

municipalité rejetant ou annulant les demandes de réservation. « Je me suis opposé à Rabiti, 

un soldat de la mairie. Pour eux, je suis un opposant », lâche-t-il amèrement. 

La communauté franco-sénégalaise compte huit mille personnes et, rapportée à la population 

totale de Mantes-la-Jolie, est la plus importante de France. Passionné d’Afrique, M. Bédier 

multiplie les allers-retours entre les deux côtés de la Méditerranée. Proche de M. Macky Sall, 

il a même affirmé, le 6 mai 2015, au cours d’une réunion à Mantes-la-Jolie de l’Alliance pour 

la République (APR), le parti du président sénégalais, se sentir militant de ce parti (7). 

L’occasion d’appeler à soutenir le chef d’État en présence de plusieurs de ses ministres, et de 

renvoyer l’ascenseur aux membres de la communauté qui l’ont aidé à se faire élire au conseil 

départemental. Au premier rang d’entre eux figure M. Amadou Daff, coordonnateur de la 

section mantoise de l’APR... et sixième adjoint au maire de Mantes-la-Jolie. 

Pacte de non-agression 

« Ce sont des formules oratoires que chacun utilise quand il participe à un meeting, minimise 

M. Bédier. Si vous allez dans une réunion d’Auvergnats et commencez par leur dire : “Je 

n’aime pas les Auvergnats, parce qu’ils sont trop proches de leurs sous, et leur aligot c’est 

vraiment un truc à vous rendre malade”, vous ne risquez pas de vous faire élire. » Parler-vrai 

ou électoralisme ? Dans un sabir technocratique tout en maîtrise, Mme Guillaume fait passer 

M. Bédier pour un berger gentiment paternaliste : « La culture des primo-arrivants africains 

fait qu’ils recherchent le chef de village. Pierre Bédier accepte d’assumer ce rôle, car il 

considère que, pour les amener à intégrer notre culture, il faut partir de la leur. » 

Cela tombe bien : le chef du village yvelinois déploie depuis 2006 une politique de 

coopération décentralisée à destination du Maroc et de quelques pays d’Afrique subsaharienne 

— Togo, Bénin, Congo-Brazzaville et surtout Sénégal —, où sont financés des microprojets 

de développement à hauteur de 1,8 million d’euros annuels de subventions. Soit un peu plus 

d’un euro symbolique par Yvelinois (8). 
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Conseiller départemental, membre du groupe majoritaire, M. Yves Vandewalle ne manque 

jamais une occasion de brocarder la coopération décentralisée. Cet ancien suppléant de 

Mme Pécresse croise régulièrement le fer avec le président du conseil départemental. Excédé 

par l’esprit frondeur de l’ex-député, M. Bédier l’a même qualifié de « héros de la gauche » 

lors de la séance publique du 16 décembre 2016. Avant de lui lancer un avertissement sous la 

forme d’un proverbe africain : « L’antilope qui quitte le troupeau finit toujours sur le 

tambour. » 

Il est vrai que les « antilopes » yvelinoises sortent rarement du rang. Au printemps 2015, la 

liste conduite par M. Bédier a remporté l’ensemble des quarante-deux sièges du département. 

Singularité nationale, l’opposition de gauche a été réduite à néant. La nature ayant horreur du 

vide, il revient donc au partisan affiché de M. François Fillon, le très conservateur candidat de 

la droite à la prochaine élection présidentielle (lire l’article en première page), 

M. Vandewalle, d’exercer un contre-pouvoir du verbe. Il s’y emploie avec son collègue 

Philippe Brillault — conseiller départemental et maire du Chesnay, une commune limitrophe 

de Versailles — et, par intermittence, l’ancienne ministre du logement et présidente 

d’honneur du Parti chrétien-démocrate, Mme Christine Boutin. Autant dire qu’avec une 

opposition de ce calibre M. Bédier ne doit pas trembler tous les jours. Sauf exception, le débat 

d’idées s’étiole, et les réunions du conseil départemental sont de plus en plus espacées. Il ne 

s’en est tenu que deux au second semestre 2016. Avant la présidence Bédier, le rythme était 

quasi mensuel. 

Le « président » peut ainsi mener comme il l’entend sa politique, qui mêle une intense 

promotion immobilière par l’intermédiaire de la société d’économie mixte Citallios, le soutien 

aux transports publics (projet Éole) et une politique de grands travaux visant à pallier la 

désindustrialisation de la vallée de la Seine. « L’intérêt porté à l’immobilier et au logement est 

une originalité yvelinoise. On y a consacré des sommes considérables en quelques années : 

plus de 200 millions d’euros entre l’agence foncière et l’aide à la construction de 

logements », explique un conseiller départemental. 

Seul opposant d’envergure, du moins sur le papier, le socialiste Benoît Hamon, député de la 

circonscription de Trappes, entretient les relations les plus cordiales avec M. Bédier. L’ancien 

maire de Magnanville — commune voisine de Mantes-la-Jolie — accuse ces deux poids 

lourds politiques d’avoir conclu un pacte de non-agression : « Nous avons accepté d’entrer 

dans l’exécutif de la nouvelle communauté urbaine de la vallée de la Seine, Grand Paris 

Seine et Oise [GPSEO], qui est à la botte de Pierre Bédier », regrette M. André Sylvestre. Fin 

tacticien, M. Bédier excelle dans les manœuvres visant à diviser ses adversaires. Ancienne 

attachée parlementaire et relais de M. Hamon dans les Yvelines, Mme Sall a ainsi été élue 

conseillère déléguée à GPSEO en janvier 2016. Quatre autres élus de gauche ont intégré 

l’exécutif, dont trois communistes et apparentés. Optimiste, Mme Sall entend peser sur les 

orientations de la nouvelle collectivité, au sein de laquelle le troisième vice-président, chargé 

des grands projets, un certain Pierre Bédier, donne pourtant le tempo. 

Absente des quartiers populaires, la gauche a-t-elle intérêt à participer à l’exécutif d’une 

communauté urbaine, au risque d’entériner le programme et les méthodes de ceux qui tiennent 

le manche ? « Pierre Bédier sait ce qu’il veut et ne fera aucun compromis. Et, même s’il fait 

croire qu’il écoute, il n’entend pas, dès lors qu’il a décidé », résume crûment M. Saint-

Amaux, qui fut conseiller général d’opposition à l’époque où il y en avait encore une dans les 

Yvelines. « Comment imaginer que cette bête politique, ancien secrétaire d’Etat, ex-député, 

qui préside le conseil départemental, puisse s’abstenir de jouer un rôle majeur dans la 



création et la gestion d’une communauté urbaine englobant son canton ? », feint de 

s’interroger son président élu, M. Philippe Tautou. 

Pour M. Bédier, le conseil départemental et la communauté urbaine représentent deux leviers 

stratégiques majeurs au service d’une ambition : le développement économique de la vallée de 

la Seine autour du projet de prolongement d’Éole, la ligne E du réseau express régional, 

jusqu’à Mantes-la-Jolie. Volontariste et déterminé, il mène à la hussarde sa politique de 

grands travaux. Quitte à inciter les réfractaires à filer droit, en exerçant sur eux, à l’occasion, 

des pressions financières. S’il nie tout chantage aux subventions, il admet pénaliser 

matériellement les élus opposés à sa politique de relance de l’industrie automobile (plus de 

200 millions d’euros depuis 2009), qui concerne plus de cent cinquante entreprises, dont 

Renault et PSA Peugeot Citroën. « Il faut qu’ils soient un peu logiques. Ils ne peuvent pas 

dire : “Donnez-nous de l’argent” et ne pas nous aider quand on essaie à tout prix de sauver 

une filière qui représente 30 % des emplois du département et probablement plus de 30 % des 

impôts qu’on perçoit », insiste M. Bédier. Ces propos visent principalement Mme Ghislaine 

Senée. La conseillère régionale écologiste fut à l’avant-garde de la contestation du circuit de 

formule 1, un projet pharaonique mort-né après avoir coûté la bagatelle de 9 millions d’euros 

en études. 

Le président du conseil départemental des Yvelines n’aime pas qu’on lui résiste. M. Paul 

Martinez, maire de Buchelay et président de l’Union des indépendants (UDI) dans le 

département, a voulu briguer la présidence de GPSEO face à M. Tautou. Sans succès, mais 

pas sans conséquences : « Après l’élection, il a fallu que je m’expatrie à la communauté 

d’agglomération Caux vallée de Seine, en Normandie, dont je suis le directeur général des 

services, confie-t-il avec un sourire en coin. Une semaine avant le scrutin, Pierre Bédier a 

reçu les maires électeurs au domaine de Madame Élisabeth, propriété du conseil 

départemental, en présence de Philippe Tautou. Étant donné la dépendance des communes 

aux subventions, une telle réception a pesé sur le vote. » Ce fonctionnaire territorial pouvait-il 

battre l’homme lige de M. Bédier ? « Martinez est allé courageusement au combat, soupire 

M. Braye, désormais retiré des affaires publiques. Mais un responsable comme lui qui refuse 

d’utiliser certaines méthodes se place automatiquement en position de faiblesse. Et, en 

politique, cela ne pardonne pas. » 

David Garcia 

Journaliste.  

(1) Arrêt de la Cour de cassation du 20 mai 2009. 

(2) Élue présidente du conseil régional d’Île-de-France en 2015. 

(3) Union pour un mouvement populaire, rebaptisée Les Républicains en 2015. 

(4) Retrouvez cet entretien sur notre site : www.monde-diplomatique.fr/57048 

(5) http://lesaventuresdetontonpierre.e-monsite.com 

(6) Le Canard enchaîné, Paris, 10 août 2016. 

(7) La vidéo de son discours figure dans l’épisode 6 des « Aventures de Tonton Pierre ». 
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(8) Selon le conseil départemental des Yvelines. 

 

Dans les Yvelines, le clientélisme au quotidien 

L’exemplarité passe-t-elle par 

l’inéligibilité ? 

par David Garcia   

 

 
L’exemplarité passe-t-elle par l’inéligibilité ? 

↑  

En ce 13 octobre 2016, les sept candidats à la primaire « de la droite et du centre » débattent à 

la télévision. Parmi les thèmes abordés, « l’intégrité des dirigeants politiques ». En toile de 

fond, la longévité incontestée de ces responsables condamnés par la justice ou mis en examen 

dans des procédures interminables. Cette toute-puissance réelle ou supposée peut nourrir le 

soupçon d’impunité et faire le lit de l’extrême droite, sur l’air du « tous pourris ». M. Bruno 

Le Maire déroule une proposition inscrite dans son programme : « Quand on veut être 

candidat à la fonction publique, il faut présenter un extrait de son casier judiciaire. Et on 

n’exigerait pas la même chose d’un candidat à une élection locale, à une élection nationale ? 

Oui, c’est une exigence de transparence ; oui, c’est une exigence d’exemplarité. Ça ne vise 

personne, mais ça concerne tout le monde (1).  » 

L’ancien ministre de l’agriculture visait tout de même un peu le favori d’alors, M. Alain 

Juppé, condamné pour prise illégale d’intérêt dans l’affaire des emplois fictifs de la mairie de 

Paris, en décembre 2004. Quatorze mois de prison avec sursis furent infligés à l’ex-premier 

ministre, assortis d’une peine complémentaire d’un an d’inéligibilité. M. Nicolas Sarkozy, 

quant à lui, se présentait devant les électeurs sous le coup de plusieurs mises en examen. 

MM. Jean-Noël Guérini, Patrick Balkany, Alain Carignon... : on ne compte plus les élus qui 

ont tenté de rester le plus longtemps possible en place en dépit des lourds soupçons qui 

pesaient sur leurs pratiques. Depuis que l’ancien ministre du budget — et responsable du 

recouvrement de l’impôt — Jérôme Cahuzac a reconnu avoir soustrait au Trésor public des 

fonds domiciliés dans divers paradis fiscaux (2), l’« exemplarité » en politique est redevenue 

un sujet de préoccupation. Une large majorité de citoyens semble favorable à une inéligibilité 

définitive (3). Initialement, le projet de loi relatif à la transparence de la vie publique 

prévoyait la création d’une telle sanction pour les membres du gouvernement, leurs directeurs 

de cabinet et les titulaires d’un mandat électif. « Cette disposition a été supprimée par un 

amendement du président de la commission des lois de l’Assemblée nationale », indiquait en 

janvier 2015 le rapport de l’ancien haut magistrat Jean-Louis Nadal, qui visait à « renouer la 

confiance publique » (4). 

En décembre 2016, quatre ans après le début de l’affaire Cahuzac, le gouvernement a fait 

adopter un nouveau texte destiné à renforcer la transparence et la lutte contre la corruption. 
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Père de cette loi dite « Sapin 2  (5) », le ministre de l’économie et des finances nous reçoit 

dans son vaste bureau au design moderne, qui domine la Seine depuis le dernier étage de 

l’hôtel de Bercy : « L’automaticité des peines contrevient au principe juridique 

d’individualisation des peines prononcées par les juges, argumente M. Michel Sapin. Il 

n’existe pas de peine perpétuelle, même pour les pires criminels. J’ai donc des doutes sur la 

constitutionnalité d’une mesure qui interdirait de se présenter parce que, un jour, on a été 

condamné. » 

Contournant l’obstacle constitutionnel français, le rapport Nadal préconisait une peine 

complémentaire obligatoire d’inéligibilité, en phase avec le principe d’individualisation des 

peines. « Il s’agit d’une peine que le code pénal ordonne au juge de prononcer, mais ce 

dernier demeure libre d’en moduler la durée, voire de l’écarter en motivant son choix. Cette 

proposition est reprise par la loi Sapin 2 », décrypte Jean-Marie Brigant, maître de 

conférences en droit privé à l’université du Maine. 

Cette disposition pourra-t-elle vaincre la réticence des juges à mettre hors jeu les dirigeants 

politiques manquant de probité ? Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi Sapin 2, ils pouvaient 

prononcer ou non une peine d’inéligibilité sans avoir à motiver leur décision. Dans l’immense 

majorité des cas, ils choisissaient de ne pas le faire. En 2013, par exemple, sur 

149 condamnations pour atteinte à la probité, seules deux ont été accompagnées d’une peine 

de ce type (6). 

Poursuivie pour avoir omis de déclarer une partie de son patrimoine, l’ancienne ministre 

déléguée à la francophonie Yamina Benguigui a ainsi été dispensée de peine en première 

instance. « En l’espèce, il y a lieu de tenir compte de l’absence de toute condamnation 

figurant au bulletin no 1 du casier judiciaire de Yamina Benguigui, de son parcours 

professionnel et politique, du dépôt de la déclaration rectificative, même tardivement », 

arguait le tribunal correctionnel de Paris le 23 septembre 2015. Une mansuétude qui 

contrastait avec les verdicts infligés aux justiciables au « parcours professionnel et politique » 

plus ordinaire. La cour d’appel de Paris a finalement condamné Mme Benguigui à une peine 

de prison avec sursis, une amende et une peine d’inéligibilité d’un an (7). 

Quant à l’ex-ministre de l’économie Christine Lagarde — aujourd’hui directrice générale du 

Fonds monétaire international —, elle a été jugée coupable de « négligence » dans l’affaire de 

l’arbitrage frauduleux dont a bénéficié M. Bernard Tapie, tout en étant dispensée de peine par 

la Cour de justice de la République. Il faut dire que l’examen des éventuelles fautes des 

ministres dans leurs fonctions demeure réservé à une juridiction d’exception composée de 

parlementaires. 

« Je suis toujours frappé par ce que j’appelle le syndrome “Tous pourris, sauf mon maire”, 

observe M. Sapin. Les gens considèrent que tous les élus sont susceptibles d’avoir succombé 

à toutes les tentations, sauf le leur, qui, même s’il a été condamné, se représente une fois qu’il 

en a fini avec sa peine et est élu, alors qu’il y avait d’autres candidats, y compris de son 

camp. Des maires condamnés pour des responsabilités personnelles, et qui sont néanmoins 

adorés. » 

Curieux « syndrome », qui semble profiter aussi bien aux parlementaires et aux ministres 

qu’aux élus locaux. Souvent citée en exemple pour ses performances économiques, 

l’Allemagne a institué une inéligibilité automatique et une interdiction d’exercer toute 
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fonction publique pour une durée de cinq ans en cas de condamnation à une peine de prison 

supérieure à un an. 

David Garcia 

Journaliste, coauteur (avec Jean-Pierre de Mondenard) de La Grande Imposture, Hugo & Cie, 

Paris, 2009.  

(1) Le 7 décembre 2016, l’Assemblée nationale a enregistré une proposition de loi organique 

visant à instaurer une obligation de casier judiciaire vierge pour les candidats à une élection 

présidentielle, législative ou sénatoriale. 

(2) Le 8 décembre 2016, le tribunal correctionnel de Paris a condamné M. Cahuzac à trois ans 

de prison ferme et à cinq ans d’inéligibilité. Ce dernier a interjeté appel de la décision. 

(3) Selon un sondage Opinion Way pour Powerfoule.org (24 novembre 2014), 73 % des 

personnes interrogées se déclarent favorables à une inéligibilité à vie pour les élus condamnés 

dans des affaires de fraude fiscale, 84 % pour les cas de corruption et 85 % pour ceux de 

détournement de fonds publics. 

(4) « Renouer la confiance publique » (PDF), rapport au président de la République sur 

l’exemplarité des responsables publics, remis le 7 janvier 2015. 

(5) La loi du 9 décembre 2016 (Sapin 2) abroge et remplace la loi du 29 janvier 1993 relative 

à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 

publiques (Sapin 1). 

(6) Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

(7) Arrêt du 27 septembre 2016. Mme Benguigui s’est pourvue en cassation. 

Dans les Yvelines, le clientélisme au quotidien 

Pierre Bédier et son « système » 

À l’issue de six mois d’enquête et de plusieurs dizaines d’entretiens, nous avons souhaité 

rencontrer M. Pierre Bédier, président du Conseil départemental des Yvelines, pour le 

confronter à nos informations et recueillir son point de vue. Il a accepté de s’expliquer 

longuement sur le système décrit dans l’article paru dans « Le Monde diplomatique » de 

février 2017 : « Dans les Yvelines, le clientélisme au quotidien ». En répondant à notre souci 

de contradiction avec son franc-parler, il permet de mieux comprendre le fonctionnement au 

quotidien de la vie politique locale en France. Nous avons retenu les principaux passages de 

cet entretien qui a eu lieu à Versailles, le 29 septembre 2016. Les propos retranscrits ont été 

relus par M. Bédier. Les précisions entre crochets sont apportées par la rédaction. 

 

 
Pierre Bédier et son « système » 
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↑  

Un enfant de la vallée de la Seine 

Je suis un enfant de cette vallée de Seine. Né à Mont-de-Marsan, je suis arrivé à l’âge de 

10 ans à Poissy, et me suis installé à 35 ans à Mantes-la-Jolie pour en devenir le député et le 

maire. 

J’ai vécu à Poissy pendant dix ans. Lorsqu’il y avait rencontre de rugby de gamins entre 

Poissy et Versailles, Versailles c’étaient les pauvres, et on était les riches. C’était l’époque de 

Simca. On montait dans les bus Simca, où nous attendaient les maillots de l’AS Poissy lavés 

par la laverie Simca, et les entraîneurs étaient payés par Simca. Et quand les Versaillais, eux, 

se déplaçaient, c’étaient les parents qui s’occupaient du covoiturage, qui avaient plus ou 

moins fait le nettoyage des maillots. La richesse était concentrée en vallée de Seine, alors 

qu’aujourd’hui, c’est la pauvreté qui y est concentrée. Cela dit, je ne rêve pas du retour d’un 

temps dont je ne sais s’il était béni des dieux. 

La désindustrialisation 

Les arrondissements de Saint-Germain, Versailles et Rambouillet éprouvent certes quelques 

difficultés, mais conservent leur caractère résidentiel, et un développement économique 

certain. Il y a un accroissement du chômage, mais qui est assez limité. La vallée de Seine, 

elle, subit de plein fouet la désindustrialisation française. La communauté urbaine GPSEO 

[NDLR : Grand Paris Seine-et-Oise], c’est un peu plus du quart des Yvelinois, et près de la 

moitié des RSA [revenu de solidarité active] du département. 

Il y a un effort de solidarité territoriale à faire. Et si j’étais un élu de Versailles, je penserais de 

la même façon. Mon prédécesseur Franck Borotra avait initié cela, parce qu’il était 

parfaitement conscient du problème de la pauvreté ainsi que de la ségrégation urbaine en 

vallée de Seine, créant ainsi des Yvelines duales, une situation mortelle pour le département. 

Le nord Yvelines, c’est la Seine-Saint-Denis à cinquante kilomètres de Paris. C’est la même 

pauvreté. À Mantes-la-Jolie, le revenu annuel moyen s’élève à 13 000 euros. Sachant qu’il est 

de 20 000 dans le centre-ville. Aux Mureaux, c’est la même chose. La vallée de Seine, ce 

n’est pas un million d’habitants, comparativement à la Seine-Saint-Denis, puisque la 

communauté urbaine compte 410 000 habitants. Mais celle-ci concentre la moitié des RSA du 

département. 

Le projet de circuit de Formule 1, abandonné après 9 millions de frais d’études 

Ce projet de circuit automobile s’inscrivait dans un plan d’ensemble pour la filière 

automobile. On est allé très loin, on a même proposé de racheter l’usine de Flins, dans un 

contexte où les deux grands groupes automobiles français, PSA et Renault, sont passés tout 

près de la catastrophe en 2007 et 2008. Ils ne vendaient plus de voitures, et dès que vous avez 

des stocks dans cette industrie, vous êtes mort. Au niveau du département, on a tous cherché à 

aider au mieux la filière automobile. 300 ou 400 personnes tout au plus ont manifesté contre 

le circuit. En réalité, ce projet était visionnaire, puisqu’il annonçait ce qui est en train de se 

passer, c’est-à-dire le divorce entre la gauche productiviste et la gauche « baba cool ». En 

vallée de Seine, c’est plutôt la gauche productiviste qui prime. La CGT de Renault était 

favorable au projet, le maire divers gauche des Mureaux soutenait le projet. 
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Je n’ai jamais regardé un Grand prix de Formule 1, ce n’est vraiment pas un truc qui me fait 

vibrer. Mais j’en avais bien compris l’intérêt industrialo-médiatique. Le moteur thermique 

n’est pas l’avenir, on le sait. Les explications qui ont été opposées par les adversaires sur le 

bruit, deux jours par an, et sur la pollution, à mon avis, n’avaient pas de sens. On s’est 

vraiment privé d’un outil de développement majeur. 

L’absence d’élus d’opposition au conseil départemental et l’exercice du pouvoir 

Rassurez-vous, la nature a horreur du vide, il y a une opposition, mais complètement factice, à 

mon avis. 

S’il y a aujourd’hui moins de séances publiques de l’assemblée départementale, c’est parce 

qu’il y a besoin d’en faire moins, et l’explication, c’est que toute l’assemblée est désormais à 

la commission permanente [organe auquel l’assemblée départementale délègue la gestion 

ordinaire]. Avant, la séance publique servait aussi à informer tous les membres de l’assemblée 

des dossiers examinés en commission permanente. Dès lors, il n’y a plus besoin d’organiser 

autant de séances publiques que lors des précédentes mandatures. J’ai le sentiment d’essayer 

plutôt de faire vivre le débat. Quand il a fallu voter l’augmentation d’impôt, on a eu trois 

débats. Un premier débat, et puis après, M. Brillault, maire du Chesnay, a demandé un 

deuxième débat, ensuite, il a débarqué dans mon bureau en catastrophe après le deuxième 

débat, pour me dire qu’il fallait un troisième débat. On a fait un troisième débat. On prend le 

temps de débattre, mais il faut trancher. Je n’ai pas le sentiment qu’une prétendue absence de 

débat transformerait le conseil départemental en machine de guerre. 

Mon père n’a jamais été élu, ma mère n’a jamais été élue non plus, ils ont toujours vu la 

politique comme un sac d’emmerdements. À Sciences Po, j’étais plutôt parti pour être un 

gentil social-démocrate rocardien, et puis il y a un type qui est arrivé sur la planète politique, 

Jacques Chirac, j’ai été séduit, et puis c’est parti. 

Cela ne me dérange pas d’avoir du pouvoir. Le problème, c’est de savoir ce que l’on en fait. 

Je n’ai pas le sentiment que ce soit le fait que je prenne du pouvoir qui fasse échouer les 

sujets. J’aurais plutôt tendance à penser le contraire. Nous recevons un mandat, dans le cadre 

de la démocratie. Ce n’est pas le mandat de s’asseoir dans le bureau et d’attendre que ça se 

passe. C’est le mandat de faire, le mandat d’agir. Cette affaire de circuit, par exemple, je l’ai 

toujours en travers du gosier. Je considère que c’est une faute pour la vallée de Seine de ne 

pas l’avoir fait. 

Le système Bédier ? Si on me reproche d’être quelqu’un qui organise sa vie politique, je suis 

un type organisé. Regardez ma penderie, c’est organisé, observez mon bureau, c’est organisé, 

ma vie politique est organisée, et quand on s’organise, on créé un système, bien entendu, donc 

ça ne me dérange pas qu’on parle de système Bédier, même si je vois bien la connotation 

négative. 

Chaque fois que vous verrez un homme politique qui vous parle de morale, vous pourrez être 

certain qu’il en est dénué. Mais attention, je ne suis pas le perdreau de l’année, j’ai fait des 

coups politiques. Je ne suis pas arrivé où je suis en priant le petit Jésus, en faisant des 

génuflexions. J’en ai fait, des coups, et j’en ferai encore. Mais j’ai toujours respecté la loi. 

[M. Bédier a été définitivement condamné pour recel d’abus de biens sociaux et corruption 

passive le 20 mai 2009, dans une affaire d’appels d’offres municipaux irréguliers]. 



Je me méfie du pouvoir. Je m’en suis toujours méfié. Comme j’ai appris dans mon bouquin de 

droit constitutionnel de première année à Paris X Nanterre, « le pouvoir absolu rend 

absolument fou ». Ceux qui pensent que je pratique le pouvoir absolu ont juste raté une chose, 

c’est que si je concentre le pouvoir, je ne le fais pas durer. J’ai été maire pendant dix ans, je ne 

serai pas président du Conseil départemental pendant vingt ans. 

J’ai le culte de l’amitié. Il y a des degrés dans l’amitié. Je suis fils unique, et quand on est fils 

unique, on compense en ayant des amitiés très diverses. Mais quand on me manque, on me 

manque. S’il y a beaucoup d’amoureux déçus autour de moi, c’est parce que je suis quelqu’un 

d’entier. 

L’intercommunalité 

Je suis hostile à l’intercommunalité. L’intercommunalité est une erreur. Je pense qu’on aurait 

mieux fait de fusionner d’un côté Mantes-la-Jolie, Mantes-la-Ville, Limay, Buchelay, 

Magnanville — cela aurait fait une ville de 100 000 habitants. Et de l’autre côté, fusionner 

Poissy, Carrière sous Boissy, Achères, trois ou quatre villes qui aurait constitué un ensemble 

de 100 000 habitants. Je pense que ça serait plus raisonnable, et éviterait cette crise 

démocratique sur laquelle prospère le Front national. La République, depuis deux siècles, a 

reposé sur la mairie, l’Église, l’école. L’Église n’est plus la référence. L’école est en grande 

difficulté, on le voit bien à l’échelle collective, on peut parler d’échec, et le premier budget de 

la nation est un sujet d’insatisfaction absolu. Dans un territoire comme le mien, je vois la fuite 

des familles modestes face à l’école publique, ce qui doit interpeller l’éducation nationale, 

sans tabou. Et vous avez un troisième pilier qui est la mairie, qu’on a aussi affaiblie, avec les 

intercommunalités. Je ne peux pas être favorable à ces intercommunalités. Mais pourquoi a-t-

on néanmoins choisi la communauté urbaine en vallée de Seine ? Parce que la loi nous 

obligeait à constituer des entités d’au moins 200 000 habitants. 

Genèse de GPSEO (Grand Paris Seine et Oise) 

Ma présence et mon rôle moteur dans la préfiguration de GPSEO n’étaient pas une question 

de légitimité, c’était une question d’utilité. Et d’ailleurs, elle n’a été contestée par personne, 

au contraire. 

M. Martinez [candidat à la présidence de GPSEO contre le favori de Pierre Bédier, 

M. Philippe Tautou, élu avec 64 voix contre 50] commençait d’ailleurs toutes les réunions en 

disant : « Aussi surprenant que cela puisse paraître, je suis d’accord avec le président 

Bédier. » J’avais compris qu’il était devenu amoureux de moi... 

Concernant la prétendue utilisation abusive du Domaine Elisabeth pendant la campagne pour 

l’élection du président de GPSEO, je rappelle que je n’étais pas candidat. Je ne faisais pas ma 

campagne. Je n’ai pas invité les électeurs, j’ai invité les maires. La nuance est d’importance. 

Et j’ai invité les maires ruraux, car j’estime qu’il était dans la responsabilité du président du 

conseil départemental de leur expliquer que la communauté d’agglomération de Mantes-en-

Yvelines était en train de mourir du conflit artificiel qui avait été créé entre la zone rurale et la 

ville-centre. Aussi surprenant que cela puisse paraître, je suis convaincu que 

l’intercommunalité, à laquelle je ne crois pas, ne peut fonctionner que si elle est consensuelle. 

C’est ce qui explique aussi qu’on ait ouvert à ma demande l’exécutif à la gauche. On n’a pas 

fait un exécutif de droite face à la gauche. Cela n’avait aucun sens. 



Élection du président de GPSEO 

Le jour de l’élection [le 21 janvier 2016], Karl Olive [NDLR : maire de Poissy, vice-président 

du Conseil départemental des Yvelines, vice-président de GPSEO] a dit que pour gagner du 

temps, on pouvait se passer d’isoloir. Le problème est qu’à partir du moment où vous utilisiez 

un isoloir pour élire le président, il fallait en utiliser aussi pour élire les vice-présidents. Et 

donc Olive avait juste proposé une chose, c’était qu’il avait acheté, sur ses deniers, avait-il 

précisé, un truc pour que chacun puisse écrire sur sa table sans que le voisin ne le voie, et 

qu’il puisse ensuite glisser le bulletin sans isoloir, pour gagner du temps. Ils [les proches de 

Martinez] n’ont pas voulu, on s’est couché à deux heures du matin. 

Toujours est-il qu’à la communauté urbaine, c’est Tautou le président. Il me consulte sur les 

sujets [M. Bédier est vice-président de GPSEO, en charge des grands projets]. C’est vrai que 

ce n’est pas très commode pour lui, dans la mesure où je suis président du conseil 

départemental et que le conseil départemental est très présent, très impliqué. 

Mais j’essaie de faire ça dans l’harmonie la plus grande. Mes adversaires me reprochent aussi 

de lire le journal ou un livre pendant les séances. On m’a offert un bon bouquin pour mon 

anniversaire, je vais le lire ce soir. Cela les agace, que je lise un journal ou un bouquin. Mais 

c’est bien la démonstration que je ne préside pas, que je ne cherche pas à répondre à la place 

de Tautou. Vous savez, quand on commence à avoir des débats sur le diamètre des collecteurs 

d’eau, j’avoue que ma compétence est nulle. Je préfère ne pas intervenir dans le débat, et c’est 

vrai que j’ai du mal à fixer mon attention sur ces sujets pourtant essentiels. 

Les grands projets, Éole 

Cette nouvelle communauté urbaine ne peut fonctionner que s’il y a un outil de 

renouvellement urbain et de développement économique. Le premier outil auquel j’avais 

pensé bien plus modestement, c’était le circuit de Formule 1. Si Disney avait voulu venir à 

l’ouest parisien, j’aurais accueilli Disney les bras ouverts. Je cherchais un outil marketing. 

C’est d’ailleurs pourquoi j’ai donné un coup de main — en essayant de respecter le principe 

de neutralité, même c’est vrai que mon cœur penchait pour Poissy —, pour le Paris Saint-

Germain [le PSG a transféré son centre d’entraînement de Saint-Germain vers Poissy]. Je 

pense que ça peut être un atout pour ce territoire d’avoir un objet marketing. Mais c’est 

surtout que je m’investis depuis vingt-cinq ans dans l’affaire Éole [ligne E du réseau express 

régional, en voie d’être prolongée de Paris jusqu’à Mantes-la-Jolie]. Cette communauté 

urbaine, ce n’est pas GPSEO qu’on devrait l’appeler, c’est Éole. 

C’est à partir d’Éole qu’on va construire un vrai territoire polycentrique, qui a bien besoin 

d’un transport en commun. À l’échelle communautaire, je suis celui qui emmerde tout le 

monde. Si les grands projets, ce sont les grands équipements, il va bien falloir mettre à un 

moment donné de l’ordre dans nos équipements. Mon rôle est d’organiser le territoire autour 

d’Éole. On ne va pas avoir une piscine par ville alors qu’on pourra se déplacer, on va 

multiplier les outils de transport en commun. Donc, c’est tout ça qu’il faut mettre en œuvre. Je 

suis impliqué dans la communauté urbaine parce que je suis au département, qui est le maître 

d’œuvre d’Éole. Mon rôle est d’essayer d’organiser le développement du territoire autour de 

cette affaire à laquelle j’ai la faiblesse de penser que j’aurais apporté une contribution 

décisive, et les Yvelinois à travers leurs impôts aussi. 



Communes rurales et rétorsion politique 

Mme Ghislaine Sénée [conseillère communautaire à GPSEO] a bâti sa légitimité de 

conseillère régionale en s’opposant au circuit de Formule 1. Et elle a très bien réussi. 

Mme Sénée était venue me casser les pieds pour je ne sais plus quelle subvention 

complètement facultative, des histoires de tableaux interactifs dans les écoles. Je l’avais 

envoyée bouler, bien entendu. 

Il faut qu’ils soient un peu logiques, ils ne peuvent pas dire : « Donnez-nous de l’argent » et 

ne pas nous aider quand on essaie à tout prix de sauver la filière automobile, qui représente 

30 % des emplois du département et qui doit représenter plus de 30 % des impôts qu’on 

perçoit. Je veux bien qu’on soit baba cool, mais il y a quand même des limites. 

Coopération décentralisée et électorat communautaire 

Je n’ai pas créé la coopération décentralisée, elle existait déjà à l’époque de Franck Borotra [à 

qui M. Bédier a succédé comme président du Conseil général des Yvelines, en 2005]. 

Pour bien connaître le sujet, et pour aller dans ces endroits où on aide, si notre aide s’arrête, 

c’est dramatique, absolument dramatique. Les populations n’ont rien. Elles ont même moins 

que rien. 

Nous aidons à l’échelle départementale et régionale. Dans la région du Matam, notamment, 

qui est la région du Sénégal la plus aidée. On aide Podor, Matam, Kanel, et on est engagé à 

Tambacounda. On aide au Togo, on aide au Bénin, on aide au Congo-Brazzaville. Au Congo-

Brazzaville, on a suspendu notre aide parce qu’on a un conflit avec le département de la 

Cuvette [département natal du président Denis Sassou N’Guesso], qui ne respecte pas les 

termes de la convention. 

On essaie de conduire des actions bordées, de veiller à ce qu’il y ait un emploi rigoureux des 

fonds qu’on envoie là-bas. Ces fonds n’arrivent pas directement, il n’y a pas d’aide aux 

populations directement, on ne distribue pas d’argent. On finance des projets d’intérêt général. 

On finance des toilettes dans les écoles. En Afrique subsahélienne, lorsque les filles sont 

pubères, les parents les retirent des écoles parce qu’ils ne veulent plus qu’elles aient les fesses 

à l’air quand il s’agit d’aller faire leurs besoins. Ce n’est pas un programme glorieux, on a 

participé à la construction de tinettes, de puits, et dans la région qui est la région la plus 

pauvre du Sénégal. C’est ça qu’ils critiquent comme de l’électoralisme, ça me fait marrer… 

À Mantes-la-Jolie, il y a en effet une forte communauté sénégalaise originaire du Fouta. Aux 

Mureaux aussi. Du Havre jusqu’à Montreuil, l’immigration sénégalaise est une immigration 

de Peuls qui sont venus dans les années 1970, parce que tout simplement, c’est la première 

grande avancée du désert, au début des années 1970. Les Peuls étaient dans la vallée du fleuve 

Sénégal, ils sont dans la vallée de la Seine, jusqu’à Montreuil. Et nous, ce qu’on a voulu faire, 

plutôt que d’être le Blanc qui dit ce qui est bon pour l’Africain, c’est de les organiser — enfin, 

on ne les a pas organisés, ils se sont organisés eux-mêmes, parce qu’ils sont organisés depuis 

qu’ils ont migré, en associations de villages et qu’ils financent eux-mêmes des projets dans 

leurs villages. Et nous, ce qu’on leur a dit, c’est qu’on était prêts, s’ils se fédéraient, à les aider 

à rationaliser leurs dépenses, parce que chacun voulait son lycée, chacun voulait son collège, 

et je trouve plus intelligent que ce soient eux qui décident de ce qu’il faut faire et où il faut le 



faire. Avec nous, tout est bien cadré, il n’y a pas d’espèces qui circulent, tout est décidé en 

assemblée par des délibérations, c’est de la comptabilité publique, contrôlée et vérifiable. 

J’essaie de ne pas trop dépenser d’argent dans les voyages, mais à chaque voyage, je fais en 

sorte qu’il y ait un nouveau conseiller départemental qui y aille, pour qu’il découvre la 

situation et puisse faire lui-même une inspection. Nous ne travaillons pas au Mali, où les 

besoins sont considérables, et je le regrette, parce que nous ne pouvons pas aller vérifier nous-

mêmes si notre argent était bien utilisé. 

Sur la création du GIP [Groupement d’intérêt public — YCID (Yvelines coopération 

internationale et développement] en 2014, j’ai une très mauvaise nouvelle, pour vous, pour 

moi, et très bonne pour mes opposants. Je ne suis pas éternel. Je n’ai qu’une obsession, je sais 

très bien que si je pars demain, ils déchiquetteront la coopération décentralisée, parce qu’il y 

aura de telles oppositions que mon successeur se dira : « Je ne vais pas m’emmerder à faire 

ça, à nourrir des soupçons sur ma probité, je préfère arrêter. » 

Je suis allé dans ces pays, je sais ce que nous y apportons, et ça me fait mal aux tripes de me 

dire que ça s’arrêtera. Donc, en l’externalisant, en confiant sa présidence à Jean-Marie Tétart 

qui a fait ses preuves ici dans la maison, qui fait ses preuves au plan national, il est au conseil 

d’administration de l’Agence française de développement, ce que je souhaite, c’est qu’on 

fédère dans ce GIP d’autres collectivités. J’espère y faire entrer la région, le département de 

l’Essonne, des collectivités yvelinoises, pour que le jour où Bédier ne sera plus là, il y ait 

quand même encore de la coopération décentralisée. Et je ne demande pas à avoir une avenue 

Pierre Bédier à Dakar, je m’en contrefous. 

Pourquoi je suis aussi motivé par la coopération décentralisée ? Mon père, très jeune, a 

travaillé en Afrique noire. On avait des amis qui venaient d’Afrique noire à la maison quand 

j’étais tout gosse. J’ai toujours été fasciné par l’Afrique noire, la gentillesse des populations, 

leur extrême dignité, malgré leur pauvreté. J’ai toujours eu cette passion pour l’Afrique noire. 

Et puis j’aime bien, je me sens très citoyen du monde, je me suis particulièrement passionné 

pour cette partie de l’Afrique, parce qu’elle est particulièrement pauvre. Les immigrés, ils ne 

viennent pas pour nous emmerder, mais parce qu’ils fuient la pauvreté, ce que j’explique à 

longueur de temps à mes confrères des Républicains ou d’autres tendances politiques. 

Les critiques virulentes du blog « Les aventures de tonton Pierre » 

L’auteur de ce blog n’a jamais été mon collaborateur. Et ça vous explique le blog. Ces 

critiques, je m’en fous. Que voulez-vous ? Il faut bien qu’il dise quelque chose. Comme il 

n’attaque pas sur le fond, il me cherche des noises sur la forme. Il évoque par exemple une 

réunion du parti majoritaire du président sénégalais Macky Sall à Mantes-la-Jolie, où j’ai dit 

que je me sentais militant de l’APR, que j’étais moi-même un militant de l’APR. Ce sont des 

formules oratoires que chacun utilise quand il va dans une réunion. Si vous allez dans une 

réunion d’Auvergnats, si vous commencez par leur dire : « Je n’aime pas les Auvergnats, 

parce qu’ils sont trop proches de leurs sous, et leur aligot c’est vraiment un truc à vous rendre 

malade », vous ne risquez pas de vous faire élire. Et donc, cet [ancien] journaliste, il voulait 

être embauché. Qu’est-ce qu’il fallait que je fasse ? Que je crée un poste de journaliste ? Lui 

comme d’autres s’autopersuade que je fais du clientélisme, de l’électoralisme. C’est une sorte 

d’amoureux déçu, et il n’est pas le seul. 



Électoralisme ? 

Mais comment voulez-vous vous faire réélire si vous n’allez pas en direction des gens ? Est-

ce que je leur distribue des billets ? Les gens racontent ça aussi, que je leur distribue des 

billets. En gros, entre toutes les filles à qui j’ai conté fleurette, tous les gens que j’ai recrutés à 

la mairie, ou au département, tous ceux que j’ai invités au Domaine Elisabeth, si vous en 

faites la liste, normalement, je fais 100 % des voix. 

Ce qu’on fait en revanche, à Mantes-la-Jolie, et que j’assume totalement, c’est appliquer le 

principe de la deuxième chance. Quand vous gérez une ville qui a un quartier d’habitat social 

et qui a un taux de délinquance très important, lorsque des gens sont emprisonnés, est-ce que 

quand ils sortent de prison, la réponse est : « Mon petit gars, t’avais qu’à pas fauter, et 

maintenant tu te débrouilles » ? Il faut bien qu’on essaie de trouver des solutions, autrement, 

la probabilité pour qu’ils repartent en prison est quand même très forte. Donc, on pratique la 

deuxième chance. Il est clair qu’on est souvent déçus. Et donc, il n’y a pas de troisième 

chance. Celui qui a fauté et qui faute de nouveau, à qui on a laissé sa chance, eh bien tant pis 

pour lui, c’est la vie. Mais je considère qu’on est dans nos responsabilités. Et j’assume 

totalement cette politique. Après, qu’est-ce qu’on leur propose comme emplois ? Ce ne sont 

pas des emplois de journalistes. Ils sont médiateurs urbains, balayeurs, ce sont des emplois 

correspondant à leurs très faibles qualifications. 

Le bastion électoral du Val Fourré 

Si vous regardez les résultats de la dernière élection cantonale, j’obtiens au Val Fourré des 

résultats infiniment supérieurs au centre-ville et au quartier de Gassicourt. Je rappelle juste 

que j’étais opposé au Front national, dans un quartier où vit une population étrangère ou 

d’origine étrangère. J’ai atteint 99,4 % dans le bureau de vote numéro 21, il y en a trois qu’on 

cherche toujours qui n’ont pas voté pour moi, mais ma police politique finira par les trouver 

[sourire]… 

J’aime rencontrer les gens. Et je pense rendre service à la ville de Mantes. Après, on dit que 

les gens votent pour moi. Mais expliquez-moi, quel est l’élu qui passe son temps à aller voir 

les gens pour qu’ils ne votent pas pour lui ? Si vous en trouvez un, présentez-le-moi. 

Si j’ai fait 99,4 %, c’est que je suis le meilleur. Encore une fois, en face, il y avait M. Cyril 

Nauth, du Front national. C’est un quartier où il n’y a pas un Blanc, c’est comme ça. 

L’imam Rabiti [soutien et relais de M. Bédier dans le quartier du Val Fourré], je veux bien 

qu’on dise qu’il est salafiste si on donne la définition exacte du salafisme. Le problème, c’est 

qu’aujourd’hui, c’est le takfirisme qu’on appelle salafisme. Daech, c’est du takfirisme, c’est-

à-dire, on peut tuer les infidèles. Le salafisme, c’est la recherche de la pureté originelle. Ce 

que je veux dire, c’est que quand vous dites de quelqu’un est takfiriste, personne ne comprend 

ce que ça veut dire, et si vous dites de quelqu’un qu’il est salafiste, tout le monde comprend 

que c’est Daech. 

Rabiti est devenu un ami, je l’assume complètement. C’est un salafiste qui, quand il croise ma 

femme, l’embrasse. Si tous les salafistes à grande barbe embrassaient les femmes, ça se 

saurait. Il ne faut pas le faire passer pour ce qu’il n’est pas. 



Il n’appelle pas à voter pour moi devant un bureau de vote. Il l’a fait une fois, en 2004, face à 

Mme Descamps, qui a appelé la police. Je ne peux pas empêcher les gens qui m’aiment bien 

de faire du prosélytisme. Je suis obligé de les réfréner quelques fois. Mais je ne vais pas les 

engueuler parce qu’ils appellent à voter pour moi. Et j’ai déjà entendu appeler à voter pour 

moi dans des églises. Il y a aussi des chrétiens qui appellent à voter pour moi. 

« Je ne peux pas empêcher les gens qui m’aiment bien de faire du prosélytisme. Je suis 
obligé de les réfréner quelques fois »  

Je ne suis pas en élection tous les jours. Simplement, j’habite ma ville. Et je passe ma vie à 

me balader dans ma ville pour savoir ce que les gens pensent, ce qui va, ce qui ne va pas, et 

j’essaie de faire la même chose au niveau du département, même si c’est plus vaste. Je pense 

qu’un élu qui n’est pas sur le terrain est un élu qui ne fait pas son boulot. Et moi ma ville, je la 

prends dans sa diversité. 

Oui, j’ai des réseaux. Ce réseau, il est connu. J’ai créé une association qui s’appelle 

l’association pour le Mantois. Cette association pour le Mantois compte 400 adhérents. 

L’adhésion est de 5 euros par an. Et parmi ces 400 personnes, beaucoup sont issues de 

l’immigration. C’est vrai que les gens issus de l’immigration apprécient mon discours, qui est 

un discours où je leur dis ce que je pense, de manière un peu ferme parfois. 

Vous connaissez beaucoup de politiques qui ne disent pas aux électeurs ce qu’ils ont envie 

d’entendre ? Si je n’avais pas de bilan, si je n’avais jamais rien fait dans cette ville et dans ce 

département, si je passais mon temps effectivement à me balader et à ne rien faire, je ne serais 

pas crédible. Mais essayez de me reconnaître que ça ne m’empêche pas d’aborder les dossiers 

de fond, ça ne m’empêche pas d’essayer de faire avancer le schmilblick. 

Les gens m’aiment bien aussi parce que j’essaie toujours de me mettre au niveau de mes 

interlocuteurs pour bien les comprendre. Eh oui, je suis intervenu et j’interviens auprès des 

journalistes pour changer positivement l’image de Mantes-la-Jolie. Un bon élu local se soucie 

aussi du détail, et dans le détail, il y a la relation individuelle avec les gens. 

Pro-Sahraouis ou pro-Maroc ? 

Certains n’acceptent pas qu’il y ait dans l’équipe municipale un adjoint d’origine sahraouie, 

Sidi El-Haimer, dont le père est un trésorier du Front Polisario [le mouvement indépendantiste 

Front Polisario lutte pour l’indépendance du Sahara occidental du Maroc]. Quand on me taxe 

d’électoralisme, je me marre. Les Sahraouis, ça doit représenter 100 voix au Val Fourré, les 

Marocains, 2 000 voix. Reconnaissez le paradoxe : le type que je suis, le monstre qui ne fait 

que de l’électoralisme, se fâche avec la communauté marocaine, pour défendre un petit 

groupe de Sahraouis. Je suis vraiment un abruti. Je leur ai expliqué que je suis monarchiste au 

Maroc et républicain en France, que je suis résolument pour que le Sahara occidental soit une 

province marocaine, parce qu’autrement, ce serait un micro-État, un narco-État, parce qu’il ne 

serait pas viable, et je le leur dis, et je défends mon adjoint. 

J’ai dit à Sidi El-Haimer que si, un jour, il prenait la tête d’une manifestation pro-Polisario, il 

s’exclurait automatiquement de la majorité municipale, puisque dans ce cas-là il ferait rentrer 

au conseil municipal une polémique qui n’a pas à y trouver sa place. Mais il est avant tout un 

citoyen français comme les autres. Et ses origines, je m’en contrefous. 



De l’estime pour Benoît Hamon 

La gauche ne peut pas accepter qu’un type réputé de droite gagne là où elle est ultra 

majoritaire. La gauche a déserté le terrain depuis vingt ans. 

J’ai gagné les élections avant que Benoît Hamon [député socialiste de la circonscription de 

Trappes] arrive dans les Yvelines Il n’y a aucun pacte avec Benoît Hamon. J’ai de l’estime 

pour lui, parce que c’est quelqu’un de très républicain. Si l’on parle de mes relations avec 

Benoît Hamon, c’est parce que la question de la participation de la gauche à l’exécutif de la 

communauté urbaine s’est posée. Mais une partie de la gauche, la gauche bobo, n’a pas 

compris qu’il n’était pas possible de ne pas participer. Comment voulez-vous qu’un maire, 

même de gauche, ne participe pas, ou se mette dans l’opposition à l’exécutif de la 

communauté urbaine, qui est censée apporter des services aux communes ? C’est ne rien 

connaître au fonctionnement des communes. 

Ces gens-là, comme toujours, ne regardent que devant leur paillasson, ils ne regardent pas 

plus loin. Regardez ce que faisait par exemple Pierre Mauroy à Lille, ou Jacques Chaban-

Delmas à Bordeaux. Ces grandes intercommunalités ne peuvent pas fonctionner selon le 

clivage gauche-droite, majorité-opposition, ce n’est pas vrai, ça ne marche pas. 

Je devrais être riche, parce que je passe la vie à acheter les gens, d’après certains de mes 

opposants. Mais non, encore une fois, allez interroger le maire des Mureaux, il ne peut pas 

faire autrement que de travailler avec la communauté urbaine, il cherche à développer sa ville. 

François Garay, le maire des Mureaux, a besoin de la communauté urbaine, du département, 

et on n’est pas dans une relation de servilité. Je n’ai jamais asservi qui que ce soit. 

Inéligibilité des élus condamnés 

Vous savez, le général de Gaulle a été condamné à mort [par le régime de Vichy en 1940]. Je 

suis d’une famille politique où l’on sait que les tribunaux, ça vaut la vérité d’un temps. J’ai 

toujours clamé mon innocence. Personne ne m’a jamais dit où était passé l’argent que j’étais 

censé avoir touché. 

Il est vrai que lorsque j’en avais besoin, lorsque des gens me demandaient rendez-vous, 

pendant ma période d’inéligibilité, je demandais au maire de Mantes-la-Jolie l’autorisation de 

donner des rendez-vous à la mairie. Recevoir les gens chez moi, c’était moyen. J’en recevais 

chez moi, mais je ne pouvais pas recevoir tout le monde chez moi. Il est vrai que j’ai continué 

à voir des gens pendant ma période d’inéligibilité, sans même savoir si je reviendrais ou pas. 

Au début, mon intention était d’arrêter et de passer à autre chose. D’abord, il a bien fallu que 

je monte ma boîte, que je trouve des contrats, des marchés, ça a été un peu tendu, car je n’ai 

pas de fortune personnelle. C’était une entreprise de conseil sans prétention. J’ai failli me 

poser la question d’aller m’installer à l’étranger, à ce moment-là, pour tourner la page. Ce 

n’est pas le virus de la politique, c’est le virus de l’action publique qui m’a fait revenir. J’aime 

l’action publique, m’occuper d’aménagement du territoire, de développement, c’est ma 

passion. L’argent n’est pas pour moi un objectif cardinal. 

Et puis je trouve toujours difficile pour moi qui suis un adepte de la deuxième chance pour les 

autres de ne pas l’être pour moi, surtout en étant innocent. 



Le recours contre la présidence de l’office HLM des Yvelines, de l’Essonne et du Val d’Oise 
(Opievoy) 

Je me moque que Rodolphe Jacottin [ex-administrateur de l’Opievoy] conteste mon élection à 

la présidence de l’office. Je suis devenu président de l’Opievoy parce qu’on me l’a demandé. 

Je l’avais déjà été précédemment pendant dix ans, ça suffisait à mon bonheur. Tout le monde 

est persuadé qu’on en tire des avantages, mais c’est faux. 

Avec l’Opievoy, je n’ai jamais eu que des emmerdements. Les socialistes ont fait passer un 

amendement par Mme Marie-Noëlle Lienemann [députée socialiste] pour supprimer les 

offices interdépartementaux, en fait, supprimer l’Opievoy, puisque c’était le seul office 

interdépartemental de France. La seule solution, c’était la régionalisation ou la 

départementalisation. La régionalisation, Jean-Paul Huchon [ex-président socialiste du 

Conseil régional d’Île-de-France] l’a refusée, Valérie Pécresse [actuelle présidente de 

l’exécutif francilien] également. C’est donc l’option de la départementalisation qui a été 

retenue. Et le préfet de région, qui n’est quand même pas un suppôt de la droite, m’a demandé 

d’exercer cette fonction. Et mes deux homologues des conseils départementaux du Val d’Oise 

et de l’Essonne m’ont dit : « Tu connais la boutique, est-ce que tu ne voudrais pas mener la 

départementalisation ?, parce que c’est très compliqué. » Je me tape ce truc en plus de plein 

d’autres trucs. Et donc M. Jacottin, il a décidé de me rentrer dedans, je ne sais pas pourquoi. 

Si le préfet m’avait dit : « N’y allez pas », c’était champagne. Le préfet a demandé au 

procureur de la République. Le procureur de la République a rendu une note écrite, que j’ai 

vue, disant « Il n’y a aucun problème », donc j’y suis allé, c’est tout. Et si demain le tribunal 

se déjuge et dit « Il y a un problème », eh bien, je pars. En tout cas, le siège social ira en vallée 

de Seine, on va quitter Versailles. Car je trouve complètement stupide que le bailleur social 

soit à Versailles. 

On va encore dire : « Il n’y en a que pour la vallée de la Seine ». 

Propos recueillis par David Garcia et Philippe Descamps 

 


